Qui peut initier une révision constitutionnelle?

· 8. Elle ne peut originer que du peuple
· 9. Et 13. Par une résolution du peuple par référendum (2 à 14% des votants) 
· 32. Et 23. Par référendum uniquement
· 13. Par le Parlement
· 15. Le chef de l’État
· 32. Le pouvoir de proposer des amendements constitutionnels doit donc appartenir, en exclusivité, à une Assemblée constitutionnelle du Québec composée de citoyennes et de citoyens tirés au sort. 
· Aussi, le pouvoir de décider des amendements ou des révisions à la Constitution doit appartenir, en exclusivité, au peuple du Québec, qui s’exprime par la voie du référendum.


Le mécanisme de révision constitutionnelle : souple ou rigide?

· 4. Elle doit être en constante évolution

Le référendum : dans quelles circonstances?

11. soumettre les décisions touchant des enjeux de société importants à des référendums
populaires accessibles sur internet avec un lien sécurisé. En préambule du vote référendaire, les
votants devraient lire un texte exposant d’une façon impartiale les tenants et aboutissant du
projet, puis répondre à une série de questions permettant de démontrer qu’ils ont une
compréhension minimale des enjeux présentés, à défaut de quoi ils ne pourraient voter.
Toutefois, il serait possible de refaire le questionnaire et re-postuler à un second tour de vote, ce
qui nécessiterait de mieux se renseigner sur le sujet. Une version audio pallierait en partie au
criant problème de l’analphabétisme fonctionnel.
11. Ex de la Suisse : Un référendum est dit obligatoire lorsqu’un
projet de loi est proposé par le Parlement et facultatif lorsqu’il s’agit d’une initiative populaire et
dans ce cas conditionnel au dépôt d’au moins 50,000 signatures demandant une modification ou
une radiation d’une loi ou 100,000 signatures pour proposer un changement constitutionnel. Cela
a plusieurs effets positifs : l’absence de contestation après que la population se soit prononcée
(on va donc de l’avant, même si ça demande des sacrifices!) ; la recherche du meilleur consensus
possible par les politiciens s’ils ne veulent pas se faire défaire par un référendum; le sentiment
d’auto-détermination des citoyens dans la construction de projets de société. Un effet pervers
noté est la manipulation populiste qui risque de faire prendre des décisions mal éclairées, mais
ceci a peu de chance de se produire lorsque la population est activement impliquée depuis une
longue période dans ses décisions, les gens devenant moins dupe des envolés trop émotives ou
des opinions à la mode.
13. Démarrer une initiative populaire afin de recueillir l’équivalent de 2 % de la
population habilité à voter.
17. Référendum d’initiative populaire est incontournable –règles à préciser.
20. Référendum d'initiative citoyenne en toutes matières et écrit par nous-mêmes, pour: changer la Constitution, révoquer un.e élu.e ou le Premier Ministre, proposer une Loi ; changer la Loi.

Quels seuils d’approbation acceptables?

· 9. Faut que pas plus de 25% du peuple ne se soit prononcé contre.
· 13. Par une résolution du peuple par référendum (2 à 14% des votants)
· 15. Sans possibilité de modifier la proposition initiale, l’amendement sera adopté si au moins 84 élus de l’Assemblée votent en sa faveur.


Les objets d’une révision constitutionnelle



Limitation des mandats des élus

· 8. Mode de scrutin : tous les postes élus doivent être le résultat d’un tirage au sort. « Une commission nationale serait responsable de tenir à jour une liste permanente de candidats éligibles suivant des critères d’admissibilités définis dans la loi pour chaque type de poste. Il est clair que, pour éviter toute possibilité de conflit d’intérêts, un citoyen ne peut avoir qu’un seul mandat d’élu à la fois. »
· 11. pas d’élections systématiques périodiques, sur la base que la compétence et l’efficacité doivent être préservées. Toutefois, la démission ou la défection d’un de ces « ministres » ouvrirait le poste à un nouveau candidat dûment élu.
· 1. PM : oui 2-3 mandats de 4 ans

La révocation du mandat d’un élu

· 3. Le peuple doit pouvoir démettre ses représentants en cas de non respect de la mission confiée
· 9. Un citoyen peut présenter une requête de révocation du mandat d’un élu. Elle doit être accompagnée d’une pétition de 20 000 noms. Elle doit  être présentée au comité référendaire.

Instance de surveillance citoyenne?

· 4. Tribunal constitutionnel pour les arbitrages
· 9. Le Comité Référendaire est un organisme permanent qui relève de la Chambre de l’exécutif et est
formé de quinze personnes responsables de l’organisation des référendums en général qui sont élues
pour cinq ans, par décalage de trois postes par ans, non renouvelables. Le Comité référendaire dépend du directeur des élections. Un projet de loi qui ne passe pas le test des 2 chambres doit être envoyé au référendum.
· 13, 1-Créer la cour suprême du Québec comme ça existe dans les autres provinces
canadiennes. 2-Crée un comité de dialogue sur la révision constitutionnelle
· 32. Mise en place d’une L’Assemblée constitutionnelle du Québec, constituée de citoyennes et de citoyens tirés au sort, est le seul organe de l’État habilité à proposer des changements constitutionnels au peuple québécois. Les membres de l’Assemblée exercent leur mandat pour une durée de quatre ans. Une moitié des membres de l’Assemblée est renouvelée aux deux ans.[footnoteRef:1] Ils sont choisis deux ans avant d’entamer leur mandat. Complètement autonome dans l’exercice de ses fonctions. [1:  Alternative : Les membres de l’Assemblée exercent leur mandat pour une durée de trois ans. Un tiers des membres de l’Assemblée est renouvelé à chaque année.] 

· 
· 

Quels mécanismes de participation citoyenne enchâsser dans la Constitution?

· 1. L’idéal serait d’avoir une panoplie d’idées pour consulter le peuple : plusieurs méthodes pour plaire à la diversité des personnes des différents milieux.
· 9. Un citoyen peut présenter un projet de loi à inclure dans le prochain référendum sans que celui-ci soit ni amendé ni modifié par le Parlement. Il doit être accompagné d’une pétition de 20 000 noms. Il doit  être présenté au comité référendaire.
· 11. Plateforme de votation populaire : Pour parvenir efficacement à faire participer la population à l’élaboration d’un projet de société moderne, il faudrait se doter d’une plateforme de votation souple et efficace, sécurisée, fonctionnant sur internet. La plateforme aurait en même temps un volet informatif qui ferait une synthèse des projets de loi à voter et présenterait les candidats aux élections d’une façon exhaustive. Le contenu serait monté et présenté par un institut comme le vôtre ou des chaires universitaires, impartiales et utilisant une approche scientifique vulgarisée. Fini les campagnes électorales et les débats de chefs qui se lancent des tartes à la crème!
· [bookmark: _GoBack]13 : S’en tenir au principe général sans détailler les mécanismes : Mettre en place l’environnement requis pour faciliter la participation citoyenne à la démocratie. Peut-être adopter une charte de la participation pour le Québec.
· 13. Le pouvoir du numérique (e-democracy) 
· 13. 
· 

Autres :
13. Obtenir un nombre suffisant de signatures pour
demander au gouvernement de lancer une initiative de création d’une
constitution du Québec avec les budgets pour réaliser cet objectif.




Citations :
Mémoire 3
Dans une démocratie, digne de ce nom, le peuple est le pouvoir, c'est à dire qu'il est souverain dans ces décisions et
dans ses actions selon les règles établies dans sa constitution. Les représentants devant être au service du peuple et non
le contraire.


L'Équité entre tous et la Laïcité des institutions ensachée dans une charte: séparation de l'État et des religions. Ainsi
l'État est neutre, ne prend position pour aucune religion et en interdit le prosélytisme dans ses institutions (judiciaire,
législative, exécutive, enseignement, représentation, etc.).
Le préambule de la Constitution doit contenir un bref historique du Québec, basé sur les faits, pour expliquer les origines
du peuple et ses particularités.
Les religions sont reléguées au strict domaine privé et ne sont en aucun cas subventionnées d'aucune manière, ni aucun
État étranger ne doit intervenir.





4. Quel degré de souveraineté voulons-nous pour l'État québécois?  Si on a opté pour le modèle républicain, la question est réglée, car un Québec républicain est impossible dans le cadre du modèle britannique canadien : la rupture est incontournable. 
Si au  contraire on veut rester dans le modèle du parlementarisme britannico-canadien, il reste à déterminer si on veut le faire dans le cadre confédératif canadien actuel, donc avec un degré de souveraineté limité par la constitution canadienne actuelle, ou si on veut plus de souveraineté ou la souveraineté entière, incluant celle de renégocier notre alliance avec le Canada actuel. 

L_e_ _s_t_a_t_u_t_ _o_f_f_i_c_i_e_l_ _d_u_ _f_r_a_n_ça_i_s_ _n_e_ _l_i_m_i_t_e_ _e_n_ _a_u_c_u_n_e_ _m_a_n_i_èr_e_ _l_e_ _d_r_o_i_t_ _d_e_s_ _c_i_t_o_y_e_n_s_ _d_’u_t_i_l_i_s_e_r_ _d_’a_u_t_r_e_s_ _l_a_n_g_u_e_s_ _q_u_e_ _l_e_ _f_r_a_n_ça_i_s_ _d_a_n_s_ _l_a_ _s_p_h_èr_e_ _p_r_i_v_ée_._ _D_e_u_x_ _c_o_m_m_u_n_a_u_t_és_ _h_i_s_t_o_r_i_q_u_e_s_ _d_e_ _l_a_n_g_u_e_ _a_u_t_r_e_ _q_u_e_ _l_e_ _f_r_a_n_ça_i_s_,_ _l_e_s_ _a_u_t_o_c_h_t_o_n_e_s_ _e_t_ _l_a_ _c_o_m_m_u_n_a_u_t_é _q_u_éb_éc_o_i_s_e_ _d_’e_x_p_r_e_s_s_i_o_n_ _a_n_g_l_a_i_s_e_,_ _d_i_s_p_o_s_e_n_t_ _e_n_ _o_u_t_r_e_ _d_e_ _d_r_o_i_t_s_ _l_i_n_g_u_i_s_t_i_q_u_e_s_ _c_o_l_l_e_c_t_i_f_s_._ _
L_a_ _C_o_n_s_t_i_t_u_t_i_o_n_ _d_u_ _Q_u_éb_e_c_ _r_e_c_o_n_n_a_ît_ _a_u_x_ _P_r_e_m_i_èr_e_s_ _N_a_t_i_o_n_s_ _e_t_ _a_u_x_ _I_n_u_i_t_s_ _d_u_ _Q_u_éb_e_c_,_ _d_e_s_c_e_n_d_a_n_t_s_ _d_e_s_ _p_r_e_m_i_e_r_s_ _h_a_b_i_t_a_n_t_s_ _d_u_ _p_a_y_s_,_ _l_e_ _d_r_o_i_t_ _q_u_’i_l_s_ _o_n_t_ _d_e_ _m_a_i_n_t_e_n_i_r_ _e_t_ _d_e_ _d_év_e_l_o_p_p_e_r_ _l_e_u_r_ _l_a_n_g_u_e_ _e_t_ _c_u_l_t_u_r_e_ _d_’o_r_i_g_i_n_e_._ _
C_o_n_s_i_d_ér_a_n_t_ _l_e_s_ _a_b_u_s_ _h_i_s_t_o_r_i_q_u_e_s_ _e_x_e_r_c_és_ _à _l_'_e_n_d_r_o_i_t_ _d_e_s_ _p_e_u_p_l_e_s_ _o_r_i_g_i_n_a_i_r_e_s_,_ _l_'_Ét_a_t_ _q_u_éb_éc_o_i_s_ _s_'_e_n_g_a_g_e_ _à _p_r_o_m_o_u_v_o_i_r_ _e_t_ _à _s_t_i_m_u_l_e_r_ _l_'_a_p_p_r_e_n_t_i_s_s_a_g_e_ _d_e_ _c_e_s_ _l_a_n_g_u_e_s_._ _
La Constitution du Québec reconnaît les droits historiques de la communauté québécoise d’expression anglaise, notamment obtenir un procès en anglais, la traduction des lois de l’Assemblée nationale dans cette langue, des institutions publiques d’enseignement et de santé de langue anglaise et le droit de s’exprimer en anglais dans les municipalités où résident une majorité de citoyens de cette langue. Dans la présente Constitution, les membres de la communauté québécoise d’expression anglaise sont définis comme les personnes qui ont effectué leur scolarité primaire ou secondaire en anglais au Québec, ainsi que leurs descendants.
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